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À Amina.
« Y a-t-il une science économique ? Sans doute pas, si l’on s’en tient à la définition stricte de ce qu’est une science. Mais, dans le fond, peu importe. Car ce qui est certain, c’est que la réalité économique existe, qu’on doit chercher à la connaître et à la comprendre, pour le plaisir que procure toute connaissance et parce que personne ne se satisfait de la réalité telle qu’elle est. »
Bernard Guerrien

« Les pensées de la classe dominante sont aussi, à toutes les époques, les pensées dominantes. »
Karl Marx

« L’économie pure se révèle être une parascience aussi éloignée de la science sociale que la parapsychologie l’est de la psychologie. Comme les autres parasciences, elle peut prouver tout et son contraire : dis-moi ce que tu veux, et je te fabriquerai le modèle qui le justifie. »
Samir Amin

Principes d’édition
L’économie ayant recours à de très nombreux sigles et acronymes souvent plus connus que les noms qu’ils abrègent, le principe adopté a été de les classer alphabétiquement comme s’il s’agissait de noms. Cela concerne :
 
BCE (Banque centrale européenne)
DSRP (Document stratégique de réduction de la pauvreté)
FMI (Fonds monétaire international)
GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft)
ISF (Impôt sur la fortune)
NATU (Netflix, Airbnb, Tesla, Uber)
NFT (Non fungible token)
NINJA (No Income No Job and Asset)
OMC (Organisation mondiale du commerce)
PIB (Produit intérieur brut)
PIIGS (Portugal, Irlande, Italie, Grèce, Espagne [Spain])
ZMO (Zone monétaire optimale)


Introduction
Pourquoi ai-je décidé d’écrire un dictionnaire d’économie ? Parce que rien ne vaut la compréhension des mécanismes et l’acquisition de compétences techniques. Il ne s’agit pas ici de jouer sur l’indignation ou d’expliquer l’art de la rhétorique pour pouvoir convaincre, il s’agit de comprendre. Comprendre les débats économiques contemporains pour mieux défendre nos intérêts.
 
Aujourd’hui, les questions économiques échappent à la majorité du grand public car leurs aspects techniques impressionnent. Beaucoup d’experts, qui ont bien compris les vertus du matraquage des idées, ont réussi à faire croire qu’en économie il n’y avait qu’un seul avenir envisageable : celui de la mondialisation, de la casse du service public et du capitalisme vert. De sorte qu’il a été possible de se demander si un candidat à la présidentielle de 2017, en l’occurrence Emmanuel Macron, était de gauche alors que son programme proposait de faire 15 milliards d’économies sur l’assurance maladie donc sur la santé ; ou encore qu’un porte-parole de son gouvernement, Benjamin Griveaux, puisse affirmer en 2017 que « ça fait trente ans qu’on a le même Code du travail1*1 » alors qu’il y avait eu, entre 2000 et 2016, plus de 200 réformes relatives au marché du travail (dont 20 en 2016 avec la loi El Khomri)2 ; ou enfin d’être une ministre du Travail, Muriel Pénicaud, se présentant comme « féministe3 » tout en passant une loi Travail dont les principales victimes seront les femmes, lesquelles sont déjà deux fois plus touchées par les carrières précaires que les hommes4.
La méconnaissance économique et le manque d’intérêt que suscite cette matière a permis à certains de nos dirigeants de passer tranquillement les pires réformes en se drapant dans de beaux discours sur l’intérêt général. C’est ce manque de connaissance qui empêche tout débat sérieux sur des questions aussi essentielles que le service public, l’évasion fiscale, la réindustrialisation ou la lutte contre le réchauffement climatique. Et c’est cette absence de débats économiques qui a transformé les élections en concours de beauté entre candidats, où chacun y va de sa petite phrase, surjouant sa posture, et évite la confrontation d’idées. Pourtant les choix de politiques économiques ont un impact majeur sur le cours de nos vies, ainsi que sur le monde que nous allons laisser à nos enfants.
Au final, ceux qui aujourd’hui voudraient un autre monde rejettent la question économique pour la remplacer par des « valeurs humanistes » comme le partage et la solidarité. Or l’économie peut porter ces valeurs et c’est ce que je vais essayer de montrer dans ce livre. La connaissance des mécanismes économiques, des rapports de force et des solutions possibles est un fondement nécessaire à l’esquisse d’un avenir plus juste. L’indignation, la dénonciation collective, les marches, les grèves sont nécessaires pour gagner des batailles mais pas suffisantes pour gagner la guerre. Il faut ensuite pouvoir proposer un projet économique crédible.
 
Pour cela, il faut que chacun puisse maîtriser un certain nombre de termes clés et leurs enjeux sous-jacents. « Dépense publique », « marché », « finance », « Europe sociale », « attractivité d’un pays » sont des termes omniprésents dans les discours politiques, les débats télévisés et les articles de presse. Pourtant, peu de gens pourraient les définir clairement et dire ce qu’ils recouvrent en France ou à l’étranger. Ce dictionnaire a pour vocation d’y remédier. Riche d’une centaine d’entrées, il propose aussi un système de renvois d’une entrée à l’autre, car aucun débat économique ne peut être traité isolément. On ne peut pas, par exemple, insister sans arrêt sur la nécessité de « réduire la dépense publique » et par ailleurs pleurer sur l’hôpital « qui manque de moyens ». Tout comme on ne peut pas avancer que notre pays serait « à l’avant-garde du combat contre le dérèglement climatique » alors qu’il ne respecte pas les engagements pris à l’accord de Paris.
Loin du discours dominant, le contenu de chaque entrée devrait permettre à chacun et à chacune de structurer sa pensée, de se positionner et d’avoir les arguments pour débattre. Ce dictionnaire peut se lire comme un livre classique, du début à la fin, ou on peut y naviguer en fonction de ses réflexions, de ses conversations, ou pour peaufiner son avis sur une réforme en cours. N’abandonnez pas les questions économiques à une petite caste, trop contente de pouvoir passer des réformes douloureuses pour la plupart d’entre nous tout en prenant des postures sympathiques. Emparez-vous du débat !
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AAA (triple A)
Évaluation produite par des agences de notation. Le triple A fait partie de ce vocabulaire spécifique au monde des banques qui est apparu dans le débat public depuis la crise de 2007, au même titre que « subprime » ou « agences de notation ». Pour le citoyen, il n’était pas toujours facile de s’y retrouver. Le triple A est une appréciation accordée par une agence de notation, dont les trois principales sont Moody’s, Standard & Poor’s et Fitch Ratings. Ces trois grandes agences (qui trustent la quasi-totalité du marché de la notation) ont pour fonction de produire pour la communauté financière des appréciations sur la valeur des titres financiers, privés comme publics. Ces appréciations, positives ou négatives, ne sont pas sans conséquences sur la vie d’un titre. Un produit financier ou un titre de dette souveraine peut se retrouver dans la tourmente s’il passe du triple A aux lettres de déclassement comme le C. Dans ce contexte, pour regagner la faveur des investisseurs en matière de dettes publiques* ou même, de manière préventive, pour éviter la dégradation de leur note, les États mettent souvent en place des mesures d’économies sur les dépenses (sur la santé, les retraites, etc.) ou des réformes structurelles* sur le marché du travail (comme les lois travail en France). Ce fut le cas lors de la crise des dettes souveraines* en Europe entre 2011 et 2013, quand les États de la zone euro* craignaient que leur note ne soit dégradée et que les taux d’intérêt de leur dette publique ne s’envolent, rendant l’emprunt sur les marchés financiers plus coûteux et le risque de défaut plus prégnant. Le cas de la Grèce a été emblématique. Dès le début de la crise, à l’automne 2009, ce pays était noté A-. Son déclassement rapide vers les bas-fonds du classement de la notation financière a provoqué une envolée du coût du financement de sa dette publique. Le pays a dû mettre en place une cure d’austérité accompagnée de réformes structurelles pour regagner la confiance des marchés.
En janvier 2012, lorsque la France perd son triple A, de nombreux experts ont parlé d’une « catastrophe » et invoqué l’accélération des réformes pour éviter un scénario à la grecque. Mais la situation financière de la France ne s’est pas dégradée. Idem, lorsque les États-Unis ont perdu à leur tour leur triple A. Les pays riches semblent moins sensibles aux notations. En même temps, les notes sont relatives les unes aux autres et même avec une note dégradée, des bons élèves restent toujours en tête du classement. Baisser les notes de la première ou de la sixième puissance mondiale n’empêche pas les acteurs financiers de se tourner vers leurs titres de dettes souveraines qui restent en comparaison beaucoup plus intéressants que ceux de la majorité des pays.
 
En résumé, le triple A est une notation qui s’inscrit dans la dynamique de l’évaluation permanente de la performance. C’est le jeu de la concurrence qui amène à évaluer tout et n’importe quoi et à en faire ensuite des classements. Comme toute notation, celle-ci dépend des critères du correcteur. Si le correcteur croit en l’autorégulation des marchés financiers, alors il est capable de mettre la meilleure note à des paquets de crédits contenant des subprimes. C’est exactement ce qui s’est passé. La suite, nous la connaissons : c’est la plus grande crise financière depuis celle de 1929.
 
Voir* : Crise des dettes souveraines (ou crise de la zone euro), Crise des subprimes, Destruction de l’économie grecque, Réformes structurelles

Accord de Paris
Accord engageant tous les pays à atteindre l’objectif de limiter à 2 °C, voire si possible 1,5 °C, l’augmentation de la température d’ici à la fin du siècle. Après les échecs successifs des COP (conférences des États signataires), l’accord de Paris a été célébré par tous. Mais c’était avant tout une victoire diplomatique, tant le texte est vide. Certes, dès les premières lignes, un horizon est désigné : rester en dessous des 2 °C d’augmentation. Mais une fois cet objectif affiché, tout ce qui peut froisser les intérêts de certains pays ou des multinationales a été scrupuleusement enlevé.
Par exemple, il n’y figure pas les termes « énergies fossiles* » pourtant principales responsables du réchauffement climatique. Les transports aérien et maritime ne s’y trouvent pas non plus. Aucune obligation n’est imposée aux États (de peur que les États-Unis ne refusent de le ratifier, comme ce fut le cas pour le protocole de Kyoto de la COP 3 en 1997). Au lieu de s’engager sur des objectifs chiffrés et contraignants de réduction des émissions de CO2, les États doivent s’engager à prendre des mesures au niveau national et à communiquer sur elles de manière régulière. L’aspect contraignant se limite donc à des communications sur leurs objectifs en termes de lutte contre le réchauffement climatique, en espérant que la communauté internationale et le grand public fassent pression – selon le principe du « name and shame game » – sur les pays dont les efforts seraient insuffisants. Mais ce jeu de pression sur les mauvais élèves ne peut fonctionner que si certains pays prennent des mesures radicales. Or, comme nous le savons, sur ce sujet, on assiste plutôt à une politique des petits pas (voir climato-sceptique*). Au final, le texte de l’accord de Paris (censé sauver la planète) ne compte qu’une quarantaine de pages. À titre de comparaison, l’accord de libre-échange entre l’Europe et la Corée du Sud en compte plus de 1 800. Pour nos dirigeants, le commerce international compte visiblement plus que le climat.
 
Voir * : Climato-sceptique, Déni climatique, Énergies fossiles

Actionnaires
Rentiers qui placent leur argent et qui récupèrent la majorité des profits générés par les entreprises. Avec la montée en puissance de la financiarisation de l’économie, ils sont devenus ceux qu’il faut satisfaire en premier, ce qui a des conséquences non seulement sur les conditions des salariés, mais aussi sur l’investissement et donc sur l’avenir des entreprises.
Les actionnaires, et notamment un petit nombre de fonds de pensions et d’assureurs, choisissent des entreprises en fonction des gains qu’ils peuvent espérer. Pour les attirer, les États mettent en place des réglementations qui leur sont favorables, comme une faible fiscalité ou une plus grande flexibilité du marché du travail*. A l’intérieur de l’entreprise, le rôle du manager consiste plus à assurer un profit suffisamment intéressant aux actionnaires sur le court terme (son revenu en dépend) que de réaliser des investissements qui n’auront un impact que sur le moyen ou le long terme. Les actionnaires ont su lier leur sort à celui des managers par des mécanismes habiles comme les stock-options, faisant en sorte que le salaire du manager ne soit plus qu’une composante de sa rémunération. Les stock-options permettent d’assurer aux actionnaires que le manager travaille pour eux puisque son revenu en dépend (plus les actionnaires gagnent d’argent, plus les stock-options vont être élevés et donc plus le revenu du manager est important).
Cet aspect de la financiarisation de l’économie, avec des fonds actionnaires à la recherche de dividendes à court terme, et capables de se désengager d’une entreprise pour s’engager dans une autre, oblige les entreprises à rechercher du profit à court terme en pesant sur les salaires, en négligeant les investissements à long terme (ou en falsifiant les espérances de profit sur l’investissement à long terme), à fermer des établissements pourtant rentables mais dégageant trop peu de profits à court terme.
Au final, c’est un jeu perdant pour les États, les entreprises et les salariés. Et gagnant pour les actionnaires qui récupèrent plus de 60 % des profits, ainsi que pour les dirigeants dont les revenus augmentent fortement. En France, la rémunération moyenne des dirigeants du CAC 40 est 250 fois plus élevée que le salaire des employés les moins qualifiés5.
 
Voir* : Finance, Flexibilité du marché du travail, Libre circulation des capitaux

Aides sociales
Aides de l’État destinées aux personnes souffrant de handicap, aux personnes désocialisées, aux femmes élevant seules un ou plusieurs enfant(s), aux jeunes peinant à trouver un emploi, aux personnes âgées sans ressources, aux chômeurs de longue durée.
À en croire les commentateurs, ces aides seraient un gouffre financier incitant les personnes vulnérables à la paresse. Emmanuel Macron, en juin 2018, déclarait d’ailleurs que la France y consacrait « un pognon de dingue ». Notre président laissait entendre qu’il s’agissait d’argent gaspillé inutilement. Pourtant, à y regarder dans le détail, ces aides ne représentent environ que 70 milliards, soit 3 % du PIB*, dont 13 milliards pour les personnes handicapées, 17 pour les minimas sociaux, 18 pour les allocations logement, 9 pour les prestations familiales sous conditions de ressources, 8 d’aides locales et 5 pour la prime d’activité. Ces aides réduisent les inégalités, elles soutiennent les familles pauvres et leurs enfants ainsi que des personnes en situation de handicap. Elles permettent également que la pauvreté monétaire soit moins intense en France qu’ailleurs. Autrement dit, en France, les gens vivant sous le seuil de pauvreté sont malgré tout plus proches de ce seuil que dans d’autres pays. Rappelons que les prestations sociales (au sens étroit, hors retraites et chômage) représentent 70 % du revenu des ménages du premier décile (les 10 % des ménages les plus pauvres)6. Il faut également ajouter que ces aides sociales sont directement réinjectées dans l’économie (elles ne finissent pas sur un compte en Suisse), elles soutiennent donc la consommation et le carnet de commandes des entreprises.
 
Voir* : Modèle social, Récit, Répartition des richesses

Argent magique
Terme employé par Emmanuel Macron en 2018. Au cours d’un échange avec une aide-soignante du CHU de Rouen qui lui réclamait plus de moyens pour l’hôpital, le président rétorqua calmement : « Il n’y a pas d’argent magique » puis invoqua « la réduction des déficits publics* et le montant de la dette* ». Deux ans plus tard, le monde sera touché par une pandémie que les Français devront affronter avec des hôpitaux sous-dotés en lits et en personnel soignant. En catastrophe, Emmanuel Macron annonça dans son discours de Mulhouse un plan massif pour l’hôpital après la crise sanitaire, et promit de « se réinventer ». Les déficits et la dette qu’il voulait réduire ont explosé. Combien de vies auraient été sauvées si les investissements nécessaires avaient été affectés au secteur hospitalier ? Sous le premier quinquennat d’Emmanuel Macron, beaucoup d’argent magique est allé aux cabinets de conseil* (dont la production semble toute relative), aux plus riches à la suite de la réforme de l’ISF* (qui n’a pas permis l’investissement escompté), aux entreprises via la baisse de l’impôt sur les sociétés (qui n’a pas empêché la désindustrialisation). Au final, ce n’est pas moins de 20 milliards de baisse d’impôts qui ont été consentis aux plus riches et aux entreprises. En contrepartie, il fallait faire 25 milliards d’économies sur la sphère sociale dont 15 milliards sur l’assurance maladie – autant dire sur la santé (un montant inscrit dans le programme de 2017 d’Emmanuel Macron). L’argent magique a consisté ces dernières années en une forme de ruissellement inversé ne profitant qu’à une minorité.
 
Voir* : Déficit public, Dette publique, ISF

Atterrés (économistes)
Collectif d’économistes qui se sont fait connaître à l’automne 2010 en publiant un Manifeste qui a été un succès en France et a été traduit dans plusieurs langues. Lancé par les économistes Philippe Askenazy, Thomas Coutrot, André Orléan et Henri Sterdyniak, il a été rapidement signé par plus de 630 autres économistes.
Le but de l’initiative était de remettre en cause, après la crise économique et financière, les schémas de pensée qui ont orienté les politiques économiques depuis plus de trente ans et de critiquer la mise en place des programmes d’ajustement structurels dans la zone euro*. Les premières lignes d’introduction du Manifeste publié en 2010 disaient avec clairvoyance : « En Europe (…) les États, sous la pression des institutions internationales et des agences de notation, appliquent avec une vigueur renouvelée des programmes de réformes* et d’ajustements structurels qui ont dans le passé démontré leur capacité à accroître l’instabilité et les inégalités. Ils vont encore aggraver la crise européenne. » Les dirigeants européens et les économistes* des grandes institutions n’ont pas prêté attention aux alertes des économistes atterrés. L’austérité budgétaire* a été appliquée, notamment dans les pays du sud de l’Europe, ce qui a amplifié la récession économique. Il faudra attendre 2013 pour que l’économiste en chef du FMI*, Olivier Blanchard, reconnaisse son erreur de diagnostic et admette, dans un article publié dans la meilleure revue académique en économie, l’American Economic Review, avoir sous-estimé le multiplicateur* de l’économie grecque7. L’austérité imposée aux Grecs a donc eu un impact sur l’économie bien plus négatif que prévu. Sept ans plus tard, même Emmanuel Macron a reconnu, alors qu’il était candidat à l’élection présidentielle de 2017, que « la France et l’Europe n’ont pas été au rendez-vous de la reprise mondiale » et que « face à la crise, l’Europe s’est enfermée dans une politique économique inadaptée, s’engageant dans une politique d’austérité à contretemps8 ».
Les articles des économistes atterrés sont en libre accès sur leur blog et il est difficile de trouver des points où ils se sont trompés depuis la création du collectif. Par exemple sur le CICE, qui devait créer 1 million d’emplois. Beaucoup d’économistes libéraux et d’éditorialistes soutenaient la mesure. Les économistes atterrés quant à eux ont dès le début pointé son coût budgétaire énorme pour des gains en termes d’emplois à la fois hypothétiques et farfelus. Ce qu’a confirmé un rapport de France Stratégie : la mesure aurait créé environ 100 000 emplois entre 2013 et 2017, soit 10 fois moins que le chiffre annoncé au départ, pour un coût budgétaire de 18 milliards d’euros par an9. Idem pour la réforme de l’ISF* : dans une note datant de 2017, les économistes atterrés ont affirmé qu’elle ne favoriserait pas l’investissement mais la spéculation10. Quatre ans après sa mise en place, un autre rapport de France Stratégie montrait qu’elle n’avait pas provoqué d’envolée de l’investissement11. Si vous voulez avoir un avis de qualité sur les politiques économiques mises en place, produit par des économistes qualifiés (tous enseignants-chercheurs), je vous invite à consulter leur blog, à suivre leurs interventions dans les médias (ils sont une soixantaine d’économistes actifs dans le collectif) et à lire leurs livres.
 
Voir* : Destruction de l’économie grecque, Économie, Économiste, Récit

Attractivité d’un pays
Pour beaucoup (trop) d’experts, l’attractivité d’un pays se résume à une fiscalité accommodante pour les entreprises et des règles plus souples en matière sociale ou d’accès aux marchés publics. Baisse de la fiscalité* et réglementations simplifiées seraient, nous dit-on, nécessaires pour attirer les investisseurs étrangers. Les faits contredisent ces arguments. Par exemple, dans les années 1980, en Corée du Sud, il fallait obtenir 299 permis auprès de 199 administrations pour ouvrir une usine, et cela n’a pas empêché le pays d’être attractif12. Pourquoi ? Parce que son économie était dynamique et que pour les investisseurs le jeu en valait la chandelle. Les critères d’attractivité ne se résument donc pas à une question de fiscalité ou de réglementations. Ils prennent en compte la performance économique du pays, l’efficacité des entreprises présentes sur le marché, l’offre de services publics et, enfin, les infrastructures (routes, transports, écoles, etc.).
Par exemple, la France est une destination choisie par les investisseurs pour la qualité de ses infrastructures (transports, communications), de sa main-d’œuvre (parmi les plus productives au monde) et de sa recherche et développement. Trois éléments qui dépendent plus ou moins directement de l’action publique. Les infrastructures sont financées par l’État, tout comme la qualité de la main-d’œuvre via le système éducatif et la recherche. À l’inverse, la réduction des impôts sur les entreprises (dans le but de les faire venir) créerait un manque à gagner pour les finances publiques qui finirait à terme par dégrader les critères qui font l’attractivité de la France.
 
Voir* : Fiscalité, Modèle social

Austérité budgétaire
L’austérité budgétaire désigne une politique qui consiste à réduire la progression de la dépense publique* voire à la faire diminuer d’une année sur l’autre. L’austérité est un gage de crédibilité politique auprès de nombreux experts même si certains concèdent qu’il ne faut pas l’appliquer trop violemment. Il est également possible, comme le font certains politiques, de pratiquer une austérité déguisée en se vantant de donner plus de moyens à certains secteurs mais en réalité en réduisant la progression des dépenses publiques par rapport à l’augmentation de la population ou à l’inflation.
L’austérité amène à la dégradation des services publics ou à la diminution des prestations sociales, qui représentent l’essentiel de la dépense publique. Lorsque l’on sait que le service public est le patrimoine du pauvre et que les prestations sociales (hors retraites et chômage) représentent 70 % du revenu des 10 % des ménages les plus pauvres, on comprend mieux quelle classe sociale va être affectée par une cure d’austérité.
Enfin, rappelons que l’austérité a souvent des résultats contre-intuitifs. Essentiellement mise en place pour faire réduire le déficit* et la dette publics*, elle amène souvent, à cause de la baisse du PIB* qu’elle entraîne, une hausse relative de la dépense publique, du déficit et de la dette en pourcentage de PIB. Par exemple en Grèce, entre 2009 et 2015, tandis que la dépense publique baissait de plus de 20 % (en montant), le PIB s’est effondré, entraînant une augmentation de la dépense publique en pourcentage de PIB (telle qu’elle est calculée communément), de 54,1 % à 55,4 %. Les défenseurs de l’austérité oublient que dans le rapport dette sur PIB, l’important est de faire augmenter le PIB plus vite que la dette, et pas de s’occuper uniquement du montant de cette dernière.
 
Voir* : Aides sociales, Dette publique, Destruction de l’économie grecque

Avantages comparatifs
Probablement l’une des théories les plus importante du commerce international. Elle a été émise par l’économiste britannique David Ricardo au xixe siècle et exerce encore une influence majeure dans le choix des politiques économiques à mener, notamment dans les pays en développement*. La théorie des avantages comparatifs stipule que chaque pays a intérêt à se spécialiser exclusivement dans la production du bien pour lequel il dispose d’un avantage comparatif, c’est-à-dire la production pour laquelle son avantage est le plus grand (ou son désavantage le plus faible). Par exemple, si un pays possède du pétrole mais n’a pas les plus grosses réserves, il a quand même intérêt à se spécialiser dans la production de ce bien. Cette théorie se vérifie en partie dans les faits. Un pays comme la République du Congo a comme avantage comparatif la production de pétrole qui représente 90 % de ses exportations mais moins de 0,5 % de la production mondiale tout comme l’Arabie saoudite dont la production représente 11 %. L’Arabie saoudite a donc un avantage comparatif bien supérieur à celui du Congo sur le pétrole, mais relativement à d’autres pays (qui ne produisent pas de pétrole), le Congo a quand même intérêt à se spécialiser dans la production de pétrole.
Dans le contexte de développement progressif des échanges internationaux depuis 1945, la théorie des avantages comparatifs a connu un franc succès car elle permet d’augmenter, grâce à la spécialisation de chacun, la production de biens et la productivité* au niveau mondial. Mais l’échelle mondiale masque les rapports de force et les inégalités du commerce international. Au niveau local, il faut être conscient que le choix de la spécialisation se fait aux dépens d’autres productions parfois nécessaires. Par exemple, en se spécialisant dans le pétrole, le Congo a abandonné l’agriculture ou le bois. Par ailleurs, toutes les spécialisations ne se valent pas (certaines permettent d’employer de la main-d’œuvre locale, ce qui est positif, d’autres non).
Au niveau international, la théorie montre également que les « grands pays » se spécialisent partiellement quand les « petits pays » doivent quant à eux se spécialiser totalement. Encore une fois, on trouve des vérifications de cette théorie dans les faits puisque les pays riches ont tous plutôt des économies diversifiées (les États-Unis sont un des premiers acteurs dans le pétrole mais également dans l’automobile, le digital, la finance, etc.) quand une majorité de pays pauvres sont quasiment des mono-exportateurs, ce qui les place non seulement en situation de dépendance vis-à-vis de l’extérieur mais également à la merci des fluctuations des cours mondiaux (quand le prix du pétrole chute comme pendant la crise du Covid-19, un pays comme le Congo, mono-exportateur, s’appauvrit beaucoup plus rapidement que d’autres). Cette ultra-spécialisation est d’autant plus encouragée que les banques et le FMI* (prêteur de dernier recours) n’acceptent de financer que les productions disposant d’un avantage comparatif à l’export (le pétrole pour le Congo, le cacao pour la Côte d’Ivoire, etc.).
L’avantage comparatif est la principale justification du libre-échange* qui profite majoritairement aux industries des pays riches. Cette théorie enferme les pays pauvres dans des productions qui servent d’abord les pays riches et les rendent dépendants aux importations en provenance de ces mêmes pays (pour le prendre encore une fois pour exemple, le Congo exporte la quasi-totalité de son pétrole mais doit ensuite importer de l’essence !). La promesse de cette théorie consistait à faire entrer les pays dans le commerce international pour permettre ensuite leur développement. Pourtant, l’histoire montre que la plupart des pays riches ont usé du protectionnisme* pour se développer (en premier lieu les États-Unis) et ne sont devenus de fervents défenseurs du libre-échange que lorsqu’ils se trouvaient en position de force.
 
Voir* : FMI, Libre-échange, Pays en développement, Protectionnisme


Notes
*1. Les notes figurent en fin d’ouvrage.
Couverture : Le Petit Atelier
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